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	Conseil de l'Union européenne
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	Direction générale Administration
Direction Immeubles, Logistique
Unité Finances
Secteur "Marchés Publics"


	
	
	Date


Invitation à soumissionner
Appel d'Offres UCA 028/16
Procédure Ouverte
B-Bruxelles: Entretien en garantie totale, dépannage et réparation des installations de nettoyage des façades du bâtiment Justus Lipsius (Lot 1), Lex (Lot 2) et des bâtiments des Comités (Comité économique et social européen et Comité des régions) (Lot 3)
Le Secrétariat Général du Conseil de l'Union européenne (SGC) vous invite à soumettre une offre en réponse à l’appel d'offres susmentionné, conformément aux modalités définies dans la présente invitation à soumissionner et les autres documents d’appel à la concurrence concernant ce marché.

Si vous êtes intéressés à participer, nous vous invitons dès lors à consulter dans l'ordre :

1. 
L'annexe 2 du Cahier des charges (CdC) qui détaille les spécifications fonctionnelles et techniques du marché ainsi que l' annexes 3 du CdC qui reprend le bordereau de soumission financier (prix et autres conditions financières).

2.  
Le projet de contrat et ses annexes qui forment l'annexe II de cette invitation à soumissionner. Le projet de contrat définit les conditions particulières et les conditions générales du contrat qui sera conclu entre l'attributaire du marché et le Pouvoir adjudicateur à l'issue de la procédure d'appel d'offres. 
3. 
Ensuite, le cahier des charges en annexe I de cette invitation à soumissionner. Ce document définit principalement les modalités d'attribution du marché.
4. 
Les modalités de préparation, de présentation et de dépôt de votre offre reprisent dans les pages suivantes de cette invitation à soumissionner.
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I. Présentation des offres

1. Composition des offres

L'offre soumise en réponse au présent appel sera présentée comme indiqué ci après, en volumes reliés séparément et dans les quantités précisées.
1.1.
Lettre d’accompagnement - index
L’offre doit comporter une lettre d’accompagnement, signée par la (ou les) personne(s) habilitées à représenter le soumissionnaire et à signer le contrat si son offre est retenue
. Le soumissionnaire doit y préciser le nom, le titre et les coordonnées de la personne à contacter pour tout renseignement concernant l’offre (voir également le point V.3.1.). Cette lettre peut être utilisée pour fournir toute information que le soumissionnaire souhaite porter à l'attention du pouvoir adjudicateur.
L'offre comporte également de préférence un index détaillé, énumérant les informations et la documentation soumises en réponse à l'appel  d'offres.

1.2.   Conditions de participation (Point III.1 de l'avis de marché)
Les candidats doivent démontrer qu'ils

a) 
ne sont pas dans une situation d'exclusion mentionnée à l'article 106 du règlement (UE, Euratom) no 966/2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union

b)
 sont habilités à exercer l'activité professionnelle qui fait l'objet de l'avis de marché

c)
ont la capacité économique et financière pour exécuter le contrat qui fait l'objet de l'avis de 
marché

d) 
ont la capacité technique pour exécuter ce contrat.

Pour démontrer qu'ils ne sont pas dans la situation d'exclusion mentionné sous a) les candidats doivent remplir la déclaration sur l'honneur joint en annexe III.
Pour démontrer qu'ils sont habilités à exercer l'activité professionnelle faisant l'objet de l'avis de marché les candidats doivent répondre à la question 5a de cette déclaration sur l'honneur et soumettre un certificat d'inscription au registre de la profession ou au registre du commerce ou une déclaration sous serment ou un certificat conformément aux conditions prévues dans l'Etat membre où ils sont établis.
Pour démontrer qu'ils ont la capacité économique et financière pour exécuter le contrat faisant l'objet de l'avis de marché les candidats doivent répondre à la question 5b de cette déclaration sur l'honneur et soumettre: 

· 
une copie des bilans et comptes d'exploitation ou autres pièces justificatives des 3 dernières années.

· 
Une déclaration du chiffre d'affaires global et du chiffre d'affaires concernant les fournitures et les services auxquels se réfère le marché, réalisés au cours des 3 derniers exercices. Niveau spécifique minimal exigé: Le chiffre d’affaires concernant les prestations d’entretien des installations de nettoyage des façades doit être de minimum 70.000 € par an au cours des trois derniers exercices.

Pour démontrer qu'ils ont la capacité technique pour exécuter le contrat faisant l'objet de l'avis de marché les candidats doivent répondre à la question 5c de cette déclaration sur l'honneur et soumettre: 

· des documents attestant la capacité professionnelle et technique ainsi qu'une expérience professionnelle d'au moins trois ans pour le type de prestations requises.

· une liste des principales prestations, de nature équivalente à celles qui sont demandées, effectuées au cours des trois dernières années. Pour chaque contrat mentionné, le soumissionnaire devra fournir les montants, les dates ainsi que les noms et les coordonnées du destinataire public ou privé. Le soumissionnaire doit plus particulièrement soumettre, pour les principaux contrats exécutés, des informations détaillées, sur la nature et la quantité des prestations réalisées. Niveau spécifique minimal exigé: minimum 10 contrats d'entretien annuels
· une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du soumissionnaire et l'importance du personnel d'encadrement pendant les trois dernières années. Niveau spécifique minimal exigé: minimum 10 techniciens affectés à la maintenance pendant chacune des 3 dernières années.  

· une description des moyens dont le candidat dispose pour pouvoir assurer sa capacité à intervenir dans les délais d'urgence imposés par le contrat (2 heures 06h-17h et 3 heures 17h-06h et WE). Niveau spécifique minimal exigé: Le candidat doit disposer d'un dispatching joignable 24/24 7/7 et une équipe disponible 24/24 7/7.  
1.3.
Offre technique
1.3.1. Exigence générales relatives à l'offre technique
Les offres techniques seront compréhensibles, lisibles, claires et cohérentes. Une réponse détaillée et complète à l’ensemble des requis des spécifications est indispensable. Les réponses devront présenter de façon exhaustive et fidèle les propositions, fournissant toutes les explications nécessaires pour que l’évaluation soit réalisée exclusivement par rapport à la qualité de ces propositions et ce, au regard des critères d'attribution du marché.

La simple déclaration, sans plus, qu’il peut être satisfait à une exigence, ou la copie d’une partie des spécifications ne constitue pas une formulation adéquate.

1.3.2. Sujets spécifiques à traiter dans l'offre technique:

Les sujets à traiter se rapportent aux critères de conformité et aux critères d’attribution ainsi qu’aux autres éléments requis pour l’évaluation des offres (voir Annexe I - Cahier des charges, Point IV - Modalités d'attribution du marché). Plus particulièrement, les soumissionnaires fourniront dans leur offre technique les éléments suivants:

· Une déclaration attestant qu'ils fourniront la totalité des services tels que décrits à l'annexe 2 du Cahier des charges: Spécification fonctionnelles et techniques. 
1.3.3 Annexes de l’offre technique

Les annexes reprendront les informations que le soumissionnaire peut difficilement placer dans le texte ou en note, ainsi que les informations non essentielles dont il est souhaitable que le pouvoir adjudicateur puisse prendre connaissance. Il sera indiqué clairement la référence aux spécifications ou aux éléments de l’offre concernés auxquels se réfèrent lesdites annexes.

Les annexes doivent aider à la compréhension de l’offre en étant le complément nécessaire pour que l'ensemble du texte soit exhaustif. 

Typiquement, figureront en annexe des descriptions, des données techniques, des catalogues, des photographies, etc. 
1.3.4 Commentaires
Toute clause des documents d’appel à la concurrence perçue comme discriminatoire par un soumissionnaire peut faire l’objet d’une objection motivée de sa part avant la date de clôture du dépôt des offres et selon les mêmes modalités que celles fixées au point ‎V.2. ci après.
Toute offre contenant des réserves ou des commentaires y assimilables
 sera considérée comme irrégulière.

1.3.
Offre financière

Les soumissionnaires fourniront dans leur offre financière les éléments suivants:

· Bordereau de soumission financière complété (annexe 3 du cahier des charges)
En annexe de l’offre financière figurera toute information complémentaire pouvant aider à la compréhension de l’offre financière.
L’offre financière doit être claire et précise. Toute offre incluant des mentions empêchant la comparaison des offres (telles que « A discuter », « Dépendant de x », « Non compris », etc) sera considérée comme irrégulière et écartée. Il en ira de même pour les offres se référant à des éléments externes, ne figurant pas explicitement dans l’offre (tels que des références à des contrats existants mais distincts).

2. Langues

Les offres doivent être rédigées dans une des langues officielles de l'Union européenne, à savoir le bulgare le tchèque, le danois, le néerlandais, l'anglais, l'estonien, le finnois, le français, l'allemand, le grec, le hongrois, l'irlandais, l'italien, le letton, le lituanien, le maltais, le polonais, le portugais, le roumain, le slovaque, le slovène, l'espagnol, le suédois ou le croate. 

Le comité du Secrétariat chargé d'évaluer les offres peut décider de traduire une offre lorsqu'il le juge nécessaire pour comprendre l'offre en question.

3. Nombre d’exemplaires et format

L'envoi ou le dépôt du dossier doit être présenté de la manière suivante :  

· offre financière : 3 exemplaires, dont 1 original et 2 copies, clairement identifiés par 
les mentions "Original" et "Copie"
·  tous les autres documents. 1 exemplaire

L'original de l'offre financière sera daté et signé par le représentant du soumissionnaire dûment habilité à cet effet.


Afin de faciliter l'évaluation, les soumissionnaires sont tenus de joindre à leur offre papier une version électronique (par exemple sur CD-ROM). Le format de fichier doit être compatible avec le format de la suite Microsoft Office standard (Word, Excel, PowerPoint, etc.).
En cas de divergence, la version papier est celle qui prévaut sur la version électronique.
II. Transmission des offres

1. Envoi / Dépôt des offres

La transmission se fait au choix des soumissionnaires, l’une des modalités suivantes de transmission sera choisie :


1.1. Envoi par courrier postal 
Envoi postal recommandé à l’adresse suivante :

Conseil de l'Union européenne

Secrétariat général
UCA 028/16
Unité de coordination des acquisitions, bureau 10-70-KL-77

Rue de la Loi, 175

1048 Bruxelles, Belgique

Date limite du 10 OCTOBRE 2016, date d'envoi, cachet de la poste faisant foi.

1.2. Dépôt 
Dépôt à l'adresse suivante :

Conseil de l'Union européenne

Secrétariat général
UCA 028/16
Unité de coordination des acquisitions, bureau 1070-KL-77

Quai de déchargement 

Chaussée d'Etterbeek 70 

1040 Bruxelles, Belgique

Date et heure limites 10 OCTOBRE 2016 à 16 heures, reçu daté et signé par un membre habilité du personnel du Secrétariat général du Conseil de l'Union européenne faisant foi.

Le quai de déchargement est accessible de 8 h 30 à 16 h 30, les jours ouvrables.
2. Préparation de du dossier
Les dossiers doivent être envoyées sous double enveloppe fermée (l'usage de boîtes/colis au lieu d'enveloppes est admis si le volume de l'offre le nécessite - Le terme ‘enveloppe’ utilisé dans la suite du texte peut également s’entendre comme relatif à plusieurs boîtes/colis s’il y a lieu). Si des enveloppes autocollantes sont utilisées, elles doivent être fermées à l'aide d'une bande adhésive au travers de laquelle le représentant du soumissionnaire apposera sa signature.

L'enveloppe intérieure contiendra l'offre financière.
L’enveloppe extérieure portera l’adresse de destination correspondant au mode de transmission choisi.

Chacune des quatre enveloppes portera en plus la mention suivante :

Appel d'offres UCA 028/16
Offre présentée par <Identification du soumissionnaire >

À ne pas ouvrir
Ni par le service DU courrier 

ni par une personne non habilitée.

3. Envoi électronique

Les offres ne peuvent être transmises ni par télécopieur ni par courrier.
4. Non-conformité

Les offres qui auront été transmises hors délai seront déclarées non conformes et ne seront pas évaluées.

Il en ira de même des offres dont la confidentialité et/ou l’intégrité ne pourra avoir été garantie en raison du non respect manifeste des modalités de présentation visées au point II.2.
III. Période de validité des offres.

La période de validité des offres, durant laquelle le soumissionnaire est tenu de maintenir toutes les conditions de sa soumission est de six (6) mois à compter de la date limite de transmission des offres.
IV. Engagements

1. Soumission d'une offre

La soumission d'une offre vaut acceptation des dispositions contenues dans les présents documents d’appel à concurrence et donc renonciation par le soumissionnaire à ses propres conditions générales ou particulières.
La soumission d'une offre lie le soumissionnaire pendant l'exécution du contrat, s'il en devient l'attributaire.
2. Coûts de participation à la procédure

La participation au présent marché est gratuite.

Les documents d’appel à la concurrence sont mis gratuitement à disposition des candidats sélectionnés.

Aucun coût supporté par le soumissionnaire pour la rédaction et la remise de l’offre n’est remboursé. Ces coûts sont à la charge du soumissionnaire.
3. Propriété de l'offre

Le pouvoir adjudicateur acquiert et conserve la propriété de toutes les offres reçues dans le cadre de la présente procédure d’appel d’offres.

En conséquence, les soumissionnaires ne peuvent exiger que leur offre leur soit renvoyée.
4. Visite sur place obligatoire

Le dépôt d’une offre implique de la part d’un soumissionnaire une bonne connaissance du site et des installations existantes. Cette connaissance des lieux lui permettra notamment :


- d’évaluer le temps nécessaire à la réalisation des travaux,
- d’appréhender les éventuelles difficultés d’accès, d’installation du chantier,

- d’approvisionnement, ainsi que les servitudes dues à l’environnement,

- d'apprécier la connaissance du bâti,
- … 

Une visite sur place est à ce titre obligatoire pour tous les candidats (voir point V).


Aucune revendication liée à une éventuelle méconnaissance des lieux ne pourra être opposée au pouvoir adjudicateur lors de l’exécution du marché. Il est de surcroît établi que tous les éléments visibles ou identifiables avant l'ouverture du chantier sont réputés connus du soumissionnaire et ne pourront motiver une remise en cause des conditions d’exécution du marché après dépôt de l’offre.
V. Contacts entre le pouvoir adjudicateur et les soumissionnaires.

Les contacts entre le pouvoir adjudicateur et les soumissionnaires ne sont autorisés qu'à titre exceptionnel pendant le déroulement de la procédure de passation de marché, dans les conditions prévues ci-après:
1. Séance d'information: 

Avant de remettre offre, les soumissionnaires potentiels sont invités à participer à une session d'information organisée par le Secrétariat, de sorte qu'ils puissent appréhender le contexte et l'étendue des prestations attendues.
Il y aura trois sessions d'information. Elles sont planifiées le 21 Septembre 2016 à 10 heures ou le 22 Septembre 2016 à 10h00 ou le 23 Septembre 2016 à 10h00.
La présence est obligatoire. La visite des lieux avant toute remise d’offre constitue une condition obligatoire à la régularité matérielle de celle-ci.
Chaque soumissionnaire potentiel peut déléguer maximum deux (2) représentants pour cette session d'information.

Durant cette session, les participants auront l'occasion de poser les questions qu'ils jugent utiles concernant la procédure et l'objet du contrat. Les réponses à toutes les questions posées seront transmises ensuite conjointement à tous les soumissionnaires potentiels.

Afin de confirmer leur présence et de régler les modalités pratiques de participation, les soumissionnaires potentiels sont tenus de prendre contact avec l'Unité de Coordination des Acquisitions, au plus tard le 19 Septembre 2016 à 17 heures par l'un des moyens de communication suivants :
Tel.: +32 2 281 8062

Fax: +32 2 281 8093

email: tendering@consilium.europa.eu 

Afin d’être admis dans les bâtiments du Conseil, les soumissionnaires potentiels doivent obligatoirement fournir les données personnelles des participants (nom de société, nom et prénom, numéro de carte d'identité ou de passeport) ainsi que l'immatriculation de tout véhicule pour lequel un emplacement de parking est demandé, et ce au plus tard le 19 Septembre 2016 à 17 heures. A défaut de communiquer ces informations en temps utile, l’accès ne pourra leur être garanti.

Les participants seront accueillis à l'entrée du hall d'entrée du bâtiment Justus Lipsius. Pour les piétons, l'entrée se fait via le No 175 rue de la Loi, 1040 Bruxelles. Les véhicules pour lesquels une permission aura été obtenue pourront se rendre au parking visiteurs (entrée : rue Froissart 112)
2. Avant la date de clôture du dépôt des offres: 

Avant la date de clôture du dépôt des offres et exclusivement par écrit,

· le Secrétariat peut fournir des renseignements complémentaires sur les documents d’appel à la concurrence aux soumissionnaires potentiels qui l’ont demandé et ce, aux seules fins de clarifier la nature du marché . Il ne sera répondu à aucune demande reçue moins de six (6) jours calendrier avant la date limite de réception des offres ;

· le Secrétariat, s’il s'aperçoit d'une erreur, d'une imprécision, d'une omission ou de toute autre insuffisance matérielle dans la rédaction des documents d’appel à la concurrence, peut en informer les candidats.

Les informations susvisées seront communiquées à tous les soumissionnaires à la même date.

3. Après l'ouverture des offres:

2.1. Eclaircissements, corrections 

Dans le cas où une offre donnerait lieu à des demandes d'éclaircissement ou s'il s'agit de corriger des erreurs matérielles manifestes dans la rédaction de l'offre, le Secrétariat peut prendre l'initiative d'un contact avec le soumissionnaire, ce contact ne pouvant conduire à une modification des termes de l'offre. 

Les soumissionnaires sont tenus de répondre à ces demandes dans un délai de cinq jours calendrier.


2.2.Notification

Tous les soumissionnaires seront informés par écrit des décisions prises concernant l'attribution du marché.

4. Points de contact uniques


3.1. Point de contact auprès du soumissionnaire

Le soumissionnaire est tenu de mentionner dans son offre (voir point I.1.1. - lettre d’accompagnement) un point de contact unique.

Les échanges visés au point ‎V ci-avant, s’effectueront exclusivement entre ce point de contact et celui désigné ci-après pour le Secrétariat.


3.2. Point de contact auprès du Secrétariat

Le point de contact unique
 auprès du Secrétariat est :

Secrétariat général du Conseil de l'Union européenne

Unité de coordination des acquisitions, bureau 1070-KL-77

175 Rue de la Loi B-1048 Bruxelles (Belgique)

Tél.:

+32.2.281 8062

Fax:
 
+32.2.280 0262
E‑mail:
tendering@consilium.europa.eu 
Internet
https://tendering.consilium.europa.eu 
VI. Clause exoneratoire.

La présente invitation à soumissionner ne constitue en aucun cas un engagement de la part du Secrétariat. 

L’engagement contractuel du Secrétariat ne prend naissance qu’à la signature du contrat avec le soumissionnaire retenu.
Le Secrétariat peut, jusqu’à la signature du contrat, soit renoncer au marché, soit annuler la procédure de passation du marché, soit passer un contrat ne portant que sur une partie du marché sans que les soumissionnaires puissent prétendre à une quelconque indemnisation. Une telle décision doit être motivée et portée à la connaissance des soumissionnaires. 

VII. Annexes
Sont jointes les annexes suivantes :

I. 
Cahier des charges:


Annexe 1
: 
Informations sur l'entité du soumissionnaire


Annexe 2 
: 
Spécifications fonctionnelles et techniques


Annexe 3
:
Bordereaux de soumission technique et financier
II.
Projet de contrat
III. 
Attestation sur l’honneur relative aux situations d'exclusion
==============
� 	Le pouvoir de signature de ces personnes doit être prouvé par un document émanant d’une source officielle (journal officiel par ex.) ou faire l’objet d’une délégation de pouvoir interne établie par un représentant lui-même investi du pouvoir de signature pertinent.


� 	Règlement (UE, Euratom) no 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union et abrogeant le règlement (CE, Euratom) no 1605/2002 du Conseil (JO L 298 du 26.10.2012, p. 1), modifié par le règlement (UE, EURATOM) 2015/1929 du Parlement Européen et du Conseil du 28 octobre 2015 (JO L 286 du 30.10.2015)


� 	Est notamment considérée comme source d’irrégularité substantielle toute clause qui empêche ou fausse la comparaison des offres, rend l’engagement du soumissionnaire à exécuter le marché aux conditions prévues imparfait ou incertain, est de nature à compromettre la bonne exécution du marché, ou constitue une tentative de manipulation ou de spéculation.


� 	Indiquer ici nom, la raison sociale et l'adresse de l'entreprise soumissionnaire


�	Ce texte ne doit pas être traduit.


� 	Si la platforme Consilium Tendering est utilisée, cette plateforme constitue le moyen privilégié de communication.
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